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• Un dispositif de signalisation a été placé à proximité des équipements vidéo­

protection installés afin d'informer les usagers.

• Le texte de la présente charte sera tenu à disposition du public en Mairie et sur le site

internet de la ville.

Article 2 : Conditions de fonctionnement du système de vidéo-protection 

2.l Les personnes responsables de la vidéo-protection

• Madame le Maire, au titre d'autorité représentant la Commune de Fresnes-sur­

Escaut.

• Agents des services municipaux autorisés

• Les membres de la commission Départementale des Systèmes de vidéo-protection

• Cet accès est également autorisé aux autorités judiciaires et aux fonctionnaires de la 

Police nationale ainsi qu'aux militaires de la gendarmerie nationale, officiers de Police 

Judiciaire sur réquisition écrite.

Le responsable d'exploitation de l'enregistrement des images devra veiller à la destruction 

des enregistrements des images au-delà du délai des 14 jours prévus par I' Arrêté Préfectoral 

n°2012/0567. 

Cependant, en cas d'absence de celui-ci les personnes nominativement habilitées par le 

Maire de la ville pourront le remplacer. 

• L'accès au poste d'exploitation des enregistrements est exclusivement réservé au

personnel habilité.

• Une note de service regroupant les consignes données aux personnes habilitées à

visionner les images sera rédigée et visée par ces derniers. Elle comportera

Les obligations liées à l'utilisation d'un système de vidéo-protection 

Le respect de la confidentialité des informations 

L'obligation d'information des autorités compétentes en cas de constatation 

d'une infraction 

• Pour les personnes extérieures au service, il est interdit d'accéder à la salle sans une

autorisation expresse. Cette autorisation est ponctuelle et ne peut être délivrée

qu'après une demande écrite adressée à Madame le Maire. La demande doit être

motivée et la personne autorisée s'engage par écrit à respecter les règles de

confidentialités nécessaires.












